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 n° 129 701  du 19 septembre 2014 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile  

et désormais le Ministre de la Justice, chargée de l’Asile et la Migration, de 

l’Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté.  

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1
er

 juillet 2011, par  X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, prise à son encontre le 4 mai 2011, 

ainsi que de l’ordre de quitter le territoire qui en constitue le corolaire, notifiés tous deux à l’intéressé le 3 

juin 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dit ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 8 juillet 2011 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juin 2014 convoquant les parties à l’audience du 23 juin 2014. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. NGENZEBUHORO loco Me P. HIMPLER , avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Mme M. GRENSON, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a introduit le 6 juillet 2006, une demande d'autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l'article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, à l'administration communale de Laeken. Le 

10 janvier 2008, la partie défenderesse a pris, une décision d'irrecevabilité de cette demande ainsi 

qu’un ordre de quitter le territoire à l’égard du requérant. Ces décisions ont fait l’objet d’un recours 
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auprès du Conseil de céans enrôlé sous le n° 25 119. Le 19 septembre 2014, le Conseil de céans 

a rejeté ce recours par un arrêt n° 129 694. 

 

1.2. Le 26 mai 2008, le requérant a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 à l'administration communale de 

Schaerbeek. Le 25 décembre 2008, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable.  

 

1.3. Le 8 avril 2009, le requérant a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. La partie défenderesse a rejeté 

cette demande le 2 décembre 2010.  

 

1.4. Le 16 septembre 2009, le requérant a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, à l'administration communale 

de Schaerbeek. Le 4 mai 2011, la partie défenderesse a pris, à l’encontre du requérant, une décision de 

rejet de cette demande. Le 3 juin 2011, la partie requérante s’est vu délivrer un ordre de quitter le 

territoire. Ces décisions, notifiées au requérant le 3 juin 2011, constituent les actes attaqués et sont 

motivés comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour : 

 
« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

[Le requérant] déclare être arrivé en Belgique en mars 2001, muni d'un passeport non revêtu d'un visa. Il n'a 

sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue d'obtenir une autorisation de séjour ; 

il s'est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités 

compétentes. Le requérant n'allègue pas qu'il aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter le Maroc, de s'y 

procurer auprès de l'autorité compétente les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique, il s'ensuit qu'il 

s'est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément 

dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque (C.E. 09 juin 2004, n' 132.221). 

 

L'intéressé affirme qu'il n'a jamais porté atteinte à la sécurité publique ou usé de fraude manifeste, qu'il s'est 

toujours conduit de manière irréprochable. Notons que ce comportement est attendu de tout un chacun et qu'il 

s'agit même d'une condition nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit. Soulignons toutefois que le 

fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangers. 

 

[Le requérant] déclare ne plus avoir aucune attache dans son pays d'origine. Notons qu'il n'avance aucun 

élément pour démontrer ses allégations. Or, rappelons qu'il incombe au requérant d'étayer son argumentation 

(C.E, du 13 juil.2001 n* 97.866). De plus, ajoutons que le requérant s'est mis lui-même et en connaissance de 

cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu'il est à 

l'origine du préjudice qu'il invoque. Cet élément ne constitue dès lors pas un motif de régularisation. 

 

[Le requérant] invoque l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme pour justifier une 

régularisation de son séjour. Toutefois, notons que cet argument n'est pas de nature à justifier l'octroi d'un titre de 

séjour de plus de trois mois. En effet, l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, signée à 

Rome le 4 novembre 1950, ne vise que les liens de consanguinité étroits. Ainsi, la protection offerte par cette 

disposition concerne la famille restreinte aux parents et aux enfants. Elle ne s'étend qu'exceptionnellement (C.E, 

19 nov. 2002, n* 112.671). De plus, la Cour Européenne des Droits de l'Homme a jugé que " les rapports entre 

adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence d'éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. D.H., Arrêt sezzouhdi du 13 février 

2001, n'47160/99). 

 

Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition 

ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas 

ressortissante (CCE - Arrêt N° 5616 du 10/01/2008). Les états jouissent dès lors toujours d'une marge d'appréciation de 

l'équilibre qu'il convient de trouver entre les intérêts concurrents de l'individu qui veut séjourner dans l'Etat et de la société 

dans son ensemble (Tribunal de Première Instance de Huy - Arrêt n'02/208/A du 14/11/2002). L'article 8 de la CEDH ne 

peut donc constituer un motif suffisant pour justifier une régularisation. 

 

L'intéressé indique vouloir être régularisé sur base de l'instruction du 19.07.2009, concernant l'application de l'article 9bis 

de la loi sur les étrangers. Il est de notoriété publique que cette instruction a été annulée par le Conseil d'État en date du 

11.12.2009. Suite à cette annulation, le Secrétaire d'état pour la politique d'Asile et de Migration s'est engagé 

publiquement à continuer à appliquer les critères tels que décrits dans l'instruction du 19.07.2009 en vertu de son pouvoir 

discrétionnaire. 
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[Le requérant] invoque, dans un premier temps, le critère 2.8A de l'instruction annulée du 19.07.2009, à savoir « (...) 

L'étranger qui, préalablement à sa demande, a un séjour ininterrompu de longue durée en Belgique d'au moins 5 ans ; Et 

qui, avant le 18 mars 2008  (date de l'accord de gouvernement), a séjourné légalement en Belgique durant une période 

(entre ici en considération chaque séjour couvert par un permis de séjour délivré légalement, à l'exception d'un visa 

touristique) ou qui, avant cette date, a effectué des tentatives crédibles pour obtenir un séjour légal en Belgique. » Le 

requérant déclare vivre sur le territoire belge de manière ininterrompue depuis mars 2001. Pourtant, dans une 

précédente demande de régularisation introduite le 22.05.2008, nous constatons un cachet d'entrée en Belgique le 

05.01.2007 tamponné sur son passeport. Ce cachet prouve que le requérant ne peut prétendre à un séjour ininterrompu 

de cinq ans, atteint le 15 décembre 2009. Dès lors, quelle que soit la qualité de l'intégration (témoignages en la faveur du 

requérant, connaissance du français, volonté de travailler), cela ne change rien au fait que la condition de la durée du 

séjour n'est pas rencontrée. Cet élément ne peut donc être retenu au bénéfice de l'intéressé. 

 

[Le requérant] invoque également le critère du point 2.8 B de l'instruction annulée du 19.07.2009 à savoir « L'étranger 

qui, préalablement à sa demande, a un séjour ininterrompu en Belgique depuis au moins le 31 mars 2007 et qui a produit 

une copie d'un contrat de travail auprès d'un employeur déterminé, soit à durée déterminée d'au moins un an soit à durée 

indéterminée, prévoyant un salaire équivalent au moins au salaire minimum garanti. ». Le requérant produit un contrat de 

travail à temps plein en tant qu'ouvrier pour l'entreprise « Lorine SPRL ». Or, signalons d'emblée que le requérant n'entre 

pas en considération pour le point 2.8 B. En effet, le salaire prévu par le contrat ne peut être inférieur au salaire minimum 

garanti. La rémunération doit être équivalente au revenu minimum mensuel moyen garanti établi conformément à la 

convention collective de travail intersectorielle n° 43 du 2 mai 1988 rendue obligatoire par l'arrêté royal du 29 juillet 1988. 

Ce montant équivaut actuellement à 1387 euros bruts. Etant donné que le salaire prévu dans le contrat de travail fourni 

par l'intéressé est seulement de 1350 euros bruts, il est inférieur au salaire minimum garanti requis pour l'application du 

point 2.8B des Instructions ministérielles. Cet élément ne peut donc être retenu au bénéfice de l'intéressé. 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire : 
 

 « MOTIFS DE LA MESURE: 
 
Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par l'article 2 de la loi : n'est en possession ni 

de son passeport ni de son visa (Loi du 15.12.1980 - Article 7, al. 1,1*). L'intéressé possède un passeport 

national mais pas de visa en cours de validité et se trouve donc en illégalité sur le territoire belge. De plus, il a 

déjà fait l'objet d'un ordre de quitter le territoire en date du 25.11.2008 mais réside toujours sur le territoire belge. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation.  

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29/07/1991, de 

l'erreur de motivation, du devoir de prudence et du principe de bonne administration et pris de la 

motivation inexacte, insuffisant et dès lors de l'absence de motif légalement admissible et de l'erreur 

manifeste d'appréciation, ainsi que du manquement au devoir de soin ». 

 

2.2. Il argue que le contrat de travail qu’il a produit n'était pas un contrat définitif et que le montant du 

salaire de 1.350 euros brut « était indicatif, flexible, approximatif et arrondi dans un souci de facilité dans 

l'esprit de l'employeur » et que l'employeur « le prouve d'ailleurs en signant un nouveau contrat [avec le 

requérant] d'une durée déterminée d'un an et d'un salaire de 1.500 euros brut ». Par conséquent, il 

considère qu’il répond au critère 2.8 B de l'instruction du 19 juillet 2009 et que la partie défenderesse 

aurait pris « une motivation complètement abusive inappropriée, inexacte et disproportionnée et aurait 

violé les dispositions des article 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil constate que la partie défenderesse rejette la demande d’autorisation de séjour de la 

requérante notamment parce que les conditions prévues par l’instruction du 19 juillet 2009, en 

l’occurrence un séjour ininterrompu d’une longueur d’au moins cinq ans et la production d’un contrat de 

travail « prévoyant un salaire équivalent au moins au salaire minimum garanti », ne sont pas remplies. 

 

3.2. Le Conseil rappelle cependant que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat, le 11 

décembre 2009, par un arrêt n° 198.769. Dans son arrêt n° 215.571 du 5 octobre 2011, le Conseil d’État 

a également précisé que l’application de cette instruction en tant que règle contraignante, à l’égard de 

laquelle la partie défenderesse ne dispose plus d’aucune possibilité d’appréciation, est contraire au 

pouvoir discrétionnaire dont celle-ci dispose sur la base de l’article 9bis de la Loi et ajoute à ladite Loi. Il 

en est sensiblement de même dans les arrêts n° 216.417 et 216.418 du 23 novembre 2011 dans 

lesquels le Conseil d’Etat considère qu’ « en érigeant ainsi une durée de séjour ininterrompu de cinq 
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années sur le territoire du Royaume comme condition d’application de l’article 9bis de la loi du 15.12.80, 

l’arrêt ajoute à cette disposition légale et, partant, la méconnaît ». 

 

3.3. Par ailleurs, le Conseil d’Etat a jugé dans un arrêt n° 224.385 du 22 juillet 2013 que « De vraag of 

de aanvankelijk bestreden beslissing van de vernietigde instructie van 19 juli 2009 had mogen worden 

genomen, raakt de openbare orde. Het gaat immers om het gezag van gewijsde van’s Raade arrest nr. 

198.769 van 9 december 2009 waarmee die instructie werd vernietigd. Al had de verzoeker het middel 

voor de Raad voor Vreemdelingenbetwistingen kunnen opwerpen en al had deze laatste het ook 

ambtshalve kunnen opwerpen » (La question de savoir si la décision initialement attaquée pouvait être 

prise sur base de l’instruction annulée du 19 juillet 2009, touche l’ordre public. Elle concerne en effet 

l’autorité de chose jugée de l’arrêt n° 198 769 du 9 décembre 2009 du Conseil d’Etat, annulant ladite 

instruction. Dès lors, la partie requérante aurait pu soulever ce moyen devant le Conseil du contentieux 

des étrangers et ce dernier aurait pu le soulever d’office – traduction libre du néerlandais), en telle sorte 

qu’un moyen d’ordre public peut être soulevé d’office par le Conseil à cet égard, nonobstant le silence 

de la requête sur ce point. 

 

3.4. En l’espèce, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a appliqué les 

conditions prévues dans l’instruction annulée du 19 juillet 2009 en tant que règles contraignantes, 

comme si elle ne disposait plus d’aucune possibilité d’appréciation à leur égard, ce qui est contraire au 

pouvoir discrétionnaire dont dispose celle-ci sur la base de l’article 9bis de la Loi. En effet, cette 

disposition ne comporte pas de conditions relatives à la présentation d’un contrat de travail ou à la 

longueur du séjour en Belgique, de sorte qu’en l’espèce, la décision attaquée a pour conséquence 

d’ajouter des conditions à la Loi. 

 

3.3. Interrogée à l’audience, la partie défenderesse n’apporte aucun élément de nature à renverser les 

constats qui précèdent, se contentant de s’en référer à la sagesse du Conseil.  

 

3.4. En conséquence, le point soulevé ci-dessus doit conduire à l’annulation du premier acte attaqué. 

  

3.5. En ce que le deuxième acte attaqué constitue l’accessoire du premier acte attaqué, il s’impose, par 
voie de conséquence, d’annuler également l’ordre de quitter le territoire du 3 juin 2011. 
 

3.6. Le Conseil considère qu’il n’y a pas lieu d’examiner le moyen de la requête qui, à le supposer 

fondé, ne pourrait conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

5. Dépens  

 

5.1. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

5.2. La Cour constitutionnelle ayant annulé les mots « et de décisions attaquées » dans l’article 39/68-1, 

§ 4, de la loi, introduit par l’article 38 de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses (II) 

(arrêt n° 88/2012 du 12 juillet 2012, considérant B.16), le droit de rôle indûment acquitté par la partie 

requérante, à concurrence de 175 euros, doit être remboursé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois et l’ordre de quitter le 

territoire, pris respectivement le 4 mai et le 3 juin 2011, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

Article 4. 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de cent septante cinq euros, 

doit être remboursé. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille quatorze par : 

 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. ADAM 

 

 


